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# Question Réponse
110 Les sites ont été identifiés, mais la séparation 

n'est nécessaire que pour Service Canada, de 
sorte que nous ne séparerions pas les locaux 
avant d'obtenir le contrat. Je ne suis donc pas 
certain de ce que la DSIC pourrait vérifier et 
clarifier avant l'attribution du contrat.

Voir la réponse à la question 83 pour 
connaître les exigences immédiates qui 
s'appliquent à l'étape de la DDQ.

Les exigences relatives à l'étape de la DDP, 
avant l'attribution du contrat, font l'objet d'un 
examen et seront énoncées dans les 
documents finaux de la DDP.

111 N-1.8 - La rétention des employés est une 
meilleure indication de la solidité d'une 
organisation que l’ancienneté. Cela pénalise 
également une organisation qui exploite un 
centre de contact sous contrat depuis moins de 
quatre ans, ce qui n'indique pas qu'elle n'est 
pas en mesure de fournir le service au 
Canada. La notation des processus existants 
de recrutement et de rémunération des 
avantages sociaux varie d'un contrat à l'autre 
et ne s'applique pas nécessairement à cette 
exigence. Nous suggérons de noter selon un 
pourcentage de rétention des employés pour 
l'ensemble de l'entreprise dans le domaine des 
centres de contact.  

Le Canada reconnaît qu’un fournisseur peut 
avoir des processus de recrutement et de 
compensation financière des avantages 
sociaux des employés qui peuvent varier d'un 
contrat à l'autre. 

Le Canada reconnaît que la rétention du 
personnel permet également de prévoir un 
meilleur rendement futur.

L'exigence relative à l’ancienneté des 
employés a été modifiée afin d'inclure la 
rétention moyenne des employés au Canada, 
calculée sur une période de quatre ans se 
terminant le 31 juillet 2018. 

Voir ci-dessous MODIFICATIONS AU 
DOCUMENT DE LA DDQ.

112 Annexe H : la section 1.0 Exigences en 
matière d'attestation de sécurité pour l’étape 
de la DDQ indique que les répondants doivent 
obligatoirement obtenir une vérification 
d’organisation désignée (VOD) ou avoir été 
parrainés pour une VOD avant l’échéance de 
la DDQ. La section 2.0 Exigences en matière 
de sécurité pour l'étape de la DDP indique 
qu'avant l’échéance de la Demande de 
propositions subséquente, la VOD doit être 
approuvée par la Direction de la sécurité 
industrielle canadienne (DSIC) de SPAC et la 
protection des documents approuvée au 
niveau PROTÉGÉ B doit être émise par la 
DSIC pour les deux installations proposées par 
le soumissionnaire. L'Autorité responsable de 
l'approvisionnement permettrait-elle aux 
soumissionnaires qui ne seraient pas en 
mesure d'obtenir ces approbations avant 
l’échéance de la DDQ et de la DDP, mais qui 
pourraient fournir un échéancier qui illustrerait 
notre capacité d'obtenir les approbations 
nécessaires avant la mise en œuvre du 
programme ?

Voir la réponse à la question 110.
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113
La section 1.4.3 (page 8 de 100) indique que le 
modèle de connectivité d’EDSC utilisera 
plusieurs capacités. Plus précisément : 

1. Les services de téléphonie et de traitement 
des appels seront fournis par l’entremise de 
l’infrastructure actuelle et de la plateforme CCV 
de Rogers (migration vers la plateforme CG 
Genesys/IBM (HCCS) ou une solution de 
rechange aura lieu dans une phase ultérieure 
du projet). Les appels seront acheminés aux 
agents de centre de contact fournis par 
l’Entrepreneur à l’aide d’un mécanisme établi 
entre l’Entrepreneur et SPC/Rogers (p. ex., à 
l’aide de liaisons SIP ou de l’acheminement 
automatique par l’entremise du RTPC). 

2. L’accès à l’infrastructure, à la base de 
connaissances et aux systèmes d’affaires du 
gouvernement (p. ex., au besoin, pour appuyer 
les initiatives des SIP) se fera par IBV 
sécurisée. Les services d’accès par IBV 
sécurisé à distance sont fournis par SPC.

Veuillez préciser : EDSC fournira-t-il les 
services de télécommunications et la 
plateforme d'interaction aux fournisseurs pour 
qu'ils puissent y accéder par IBV, ou le 
fournisseur doit-il fournir cette technologie ?

Tel qu'indiqué à l'annexe J :

1. Le Canada fournira à l'Entrepreneur l'accès 
à la plateforme CCV de Rogers.  
2. Le Canada fournira tous les services sans 
frais 1 800.  
3. Le Canada fournira la liaison de données 
requise pour assurer l'accès aux données par 
l'entremise de l’IBV à toutes les applications 
nécessaires pour appuyer les services de CC.  
4. Le flot de données de l'entrepreneur 
acheminé au CCV Rogers (p. ex. pour 
enregistrer les agents selon les disponibilités) 
doit utiliser l’IBV fourni par le GC.  
5. L'Entrepreneur doit fournir la connectivité 
nécessaire pour permettre le transfert des 
appels vocaux de la plateforme CCV Rogers 
fournie par le GC vers les installations et les 
agents de l'Entrepreneur.

114
L’exigence O-2 Expérience antérieure de projet 
indique que le Répondant doit citer trois projets 
qui démontrent qu'il a joué le rôle 
d'Entrepreneur principal dans des projets de 
prestation de services de centre de contact, 
tels que définis à l'annexe A. La section 
explique que les références d'expérience 
antérieure de projet pour chaque projet doivent 
avoir (#4) fourni des Services de centre de 
contact pour lesquels une vérification 
indépendante de sécurité des agents a dû être 
réalisée avant la formation.

Un soumissionnaire qui ne pourrait pas 
démontrer cette expérience antérieure pourrait-
il quand même être évalué s'il pouvait 
démontrer qu’il est en voie de mettre en œuvre 
un processus approprié avant la vague 1 ?

Le Canada exige que le projet cité en 
référence ait explicitement nécessité des 
attestations de sécurité pour les agents. Ces 
attestations peuvent comprendre, sans 
toutefois s'y limiter, des vérifications policières 
communes, des attestations du gouvernement 
du Canada émises par la DSIC, des certificats 
de sécurité de clients, ou un processus 
d’attestation de sécurité officiel et documenté 
équivalent. 
Comme l'exige le formulaire C-1.1 : « Le
Répondant doit déterminer le niveau minimal 
de vérification de sécurité requis pour tous les 
agents de prestation de services de centre 
dans le cadre du projet de référence où le 
niveau minimal de vérification de sécurité doit 
inclure la vérification des antécédents des 
agents. »

115 Quelle est la superficie actuelle du centre 
d'appels ?

Selon l'annexe J - Énoncé des besoins, 
section 2 (P16) " Le centre de contact actuel 
est réparti sur trois sites situés à Ottawa ".
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- 2 sites sont consacrés aux activités 
ordinaires et couvrent 3.238 m² utiles (Um²) / 
3.737 m² locatifs (Rm²) 
- 1 site est utilisé comme capacité de 
débordement temporaire en cas de besoin, 
mais désigné en premier lieu comme site de 
rétablissement après catastrophe et de 
continuité des activités et couvre 313 Um² / 
366 Rm².

116 Ferons-nous partie d’un consortium avec un 
autre organisme pour la prestation des 
services de 1 800 O-Canada ? Serons-nous le 
centre principal et veillerons-nous à ce que 
notre partenaire respecte toutes les exigences 
de la DDQ ? Veuillez indiquer s'il existe une 
structure de soumission séparée pour ceci.

Toute partie intéressée peut présenter une 
réponse. Les Répondants peuvent être des 
particuliers, des sociétés, des 
coentreprises/consortiums, des partenariats 
ou toute autre entité juridique, sous réserve 
des dispositions de l'annexe E, section 15 de 
la présente DDQ.

Les Répondants qui participent à titre de 
consortiums doivent remplir et soumettre le 
FORMULAIRE B-2 : DÉCLARATION DE 
COENTREPRISE/CONSORTIUM à la page 
37 du document de la DDQ.

MODIFICATIONS AU DOCUMENT DE LA DDQ

4 Document de la DDQ, Annexe C – CRITÈRES D'ÉVALUATION ET EXIGENCES RELATIVES À 
LA SOUMISSION

3.0 Évaluation technique 

N-1.8 Capacité du Répondant - Maintien en poste du personnel (p. 50)

EFFACER ce qui suit :

Le Répondant devrait démontrer ses antécédents à maintenir le personnel formé en poste en 
effectuant ce qui suit :

1. Indiquer la durée moyenne d’emploi des employés au Canada calculée sur une période de 4 
ans se terminant le 31 juillet 2018 (c’est-à-dire le nombre moyen d’années d’emploi chez le 
Répondant).

REMPLACER par :

Le Répondant devrait démontrer ses antécédents à maintenir le personnel formé en poste en 
effectuant ce qui suit :

1. Indiquer la durée moyenne d'emploi et le pourcentage moyen de rétention des employés au 
Canada calculés sur une période de quatre ans se terminant le 31 juillet 2018 (c.-à-d. durée 
moyenne d'emploi = nombre moyen d'années d'emploi auprès du Répondant. Taux de rétention 
= 100 – Taux de roulement).
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Le roulement comprend les démissions et les cessations d'emploi, mais exclut les congés, les 
réaffectations, les fermetures contractuelles de projets et les vacances. Le taux de roulement 
doit être calculé comme suit : le nombre total de départs (offres de cessation d'emploi, 
démissions) de membres de l'équipe divisé par la taille moyenne de l'équipe pendant la période 
spécifiée.

EFFACER ce qui suit :

Les points seront attribués de la façon suivante :

5 points = Le Répondant a établi une durée moyenne d’emploi de 4 ans ou plus et a fourni une 
réponse complète et détaillée aux points 2a à 2 d.

4 points = Le Répondant a établi une durée moyenne d’emploi de 4 ans ou plus et a fourni une 
très bonne réponse détaillée aux points 2a à 2 d.

3 points = Le Répondant a établi une durée moyenne d’emploi de 4 ans ou plus et a fourni une 
bonne réponse aux points 2a à 2 d; ou, le Répondant a établi une durée moyenne d’emploi de 3 
ans ou plus et a fourni au moins une très bonne réponse détaillée aux points 2a à 2 d.

2 points = Le Répondant a établi une durée moyenne d’emploi de 2 ans ou plus et a fourni une 
réponse passable aux points 2a à 2 d.

1 point = Le Répondant a établi une durée moyenne d’emploi de 2 ans ou plus et a fourni une 
piètre réponse aux points 2a à 2 d; ou, le Répondant n’a pas établi de taux de maintien en poste 
et a fourni au moins une bonne réponse détaillée aux points 2a à 2 d.

0 point = la réponse ne répond pas à l’exigence.

REMPLACER par :

5 points = Le Répondant a établi une durée moyenne d'emploi de 4 ans ou plus, un taux de 
rétention de 55 % ou plus et a fourni une réponse détaillée et complète aux points 2a à 2d.

4 points = Le Répondant a établi une durée moyenne d'emploi de 4 ans ou plus, un taux de 
rétention de 55 % ou plus et a fourni une réponse bonne et complète aux points 2a à 2d.

3 points = Le Répondant a établi une durée moyenne d'emploi de 3 ans ou plus, un taux de 
rétention de 55 % ou plus et a fourni au moins une réponse bonne et complète aux points 2a à 
2d.

2 points = Le Répondant a établi une durée moyenne d'emploi de 2 ans ou plus, un taux de 
rétention de 55 % ou plus et a fourni une réponse correcte aux points 2a à 2d. 

1 point = Le Répondant a établi une ancienneté moyenne de 2 ans ou plus, un taux de rétention 
de 55 % ou plus et a fourni une mauvaise réponse aux points 2a à 2d; ou le Répondant n'a pas
établi de taux de rétention, mais a fourni au moins une réponse bonne et complète aux points 
2a à 2d.
0 point = La réponse ne répond pas à l'exigence ou le Répondant a établi une durée d'emploi 
moyenne de moins de deux ans et un taux de rétention de moins de 55 %.


